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	Travaux d’aménagement de BOULEVARD MOHAMED V en asphalte


ROYAUME DU MAROC

……………….

………………

……………..

Marché  N° : …… / 2011
Passé en application de l'article 16 paragraphe 01 alinéa 2 et l'article 17 paragraphe 3 alinéa 3 du décret N° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.

Entre 

· Madame, la Présidente de la commune urbaine de Marrakech 

Désigné ci-après par « Maître d'Ouvrage »,







                          D'une Part
ET :


Monsieur……………………………………………………….……………………….


Qualité……………………………………………………………….………………….

Agissant au nom et pour le compte de la société ………...………………………. 


Faisant élection de domicile à……………………..…………………………………


Inscrit au registre de commerce de…….……………………………………………


Affiliée à la Caisse Nationale de sécurité Sociale sous le N° : .………………… 

           Inscrite au rôle de la patente sous le n°……………..……………………………


Compte bancaire N°………...…………………………………………………………

………………………………………………………………………………………….
Désigné ci-après par «  l’Entrepreneur »
                                                                      D’autre part,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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                                    1.    INDICATTIONS GENERALES
ARTICLE 1   : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES
Le présent marché a pour objet l’exécution des travaux d’aménagement de Boulevard Med V en asphalte
ARTICLE 2   : MODE DE PASSATION DU MARCHE

Le présent marché est passé après appel d'offres ouvert sur offres de prix en application de l'article16 paragraphe 1 alinéa 2 et article 17 paragraphe 3 alinéa 3 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.

ARTICLE 3   : REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX

En outre, l’entrepreneur reste soumis aux textes généraux suivants lorsqu’ils ne sont pas contradictoires aux clauses du présent cahier de prescriptions spéciales : 
Textes Généraux 

L’entrepreneur est soumis, notamment, aux obligations des documents et textes généraux réglementaires suivants :

1. Le Décret N°2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat, ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.

2. Le CCAGT approuvé par le décret n° 2 – 99 – 1087 du 04/05/2000

3. Le Dahir n°1.56.211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires exigées des soumissionnaires et adjudicataires des marchés publics.  

4. La circulaire n°2/1242/DRNT du 13/7/1987 relative aux cahiers des prescriptions communes applicables aux marchés de travaux dépendant du Ministère de l'Equipement de la Formation Professionnelle et de la Formation des Cadres.

5. Le Dahir n° 1-03-195 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) portant promulgation de la loi n° 69 – 00 relative au contrôle financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autres organismes.

6. Les textes législatifs et réglementaires concernant l'emploi et les salaires de la main-d’oeuvre et particulièrement le Dahir No 2.72.051 du 15 janvier 1972 portant revalorisation des salaires minimum interprofessionnels garantis et le Décret No 2.79.216 du 10 Joumada II 1399 (7 mai 1979) portant revalorisation du salaire minimum dans l'industrie, le commerce, les professions libérales et l'agriculture.

7. Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.

8. Les Dahirs du 25 juin 1927, 15 mars et 21 mai 1963 relatifs aux accidents prévus par la législation du travail.

9. Les lois et règlements en vigueur au Maroc, notamment en ce qui concerne l’emploi de la main d’ouvrage, l’hygiène, la sécurité du chantier, le transport, l’emploi des explosifs, la fiscalité, etc.

10. Les normes applicables au Maroc

11. Le Dahir n° 1.89.187 du 21 novembre 1989 relatif aux taxes dues aux collectivités locales.

12. Le décret n° 2.73.685 du 8/12/1973 revalorisant les salaires minimaux

13. Le dahir n° 23 Chaoual 1367 (28/8/1948) relatif au nantissement des marchés publics.

14. la loi 69-00.

15. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

16. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

              Il est précisé que :

· les fascicules dont il est fait mention dans la circulaire n°2/1242/DNRT du 13 juillet 1987 sont applicables pour tout ce qui n'est pas contraire à la réglementation marocaine, présente ou à venir, en matière de marché de l'Etat,

· les normes et agréments publiés ou en vigueur au Maroc remplacent les normes et agréments visés dans les fascicules mentionnés ci-dessous, sauf spécifications particulières du C.P.S.

· Ces fascicules sont les suivants :

· Fascicule 63 : Exécution et mise en oeuvre des bétons non armés.

· Fascicule 64 : Travaux de maçonnerie d'ouvrages de génie civil

· Fascicule 70 : Canalisations d'assainissement et ouvrages annexes

· Fascicule 71 : Fourniture et pose de canalisations d'eau,  
  accessoires et branchements.

· Normes AFNOR

normes du Cahier des Prescriptions Communes

En application de la Circulaire n°2/1242 DNRT du 13/7/87, le Cahier des Prescriptions Communes (C.P.C) applicables aux travaux dépendant de l'Administration des Travaux Publics, comprend entre autres:

· le Cahier des Prescriptions Communes applicables aux travaux routiers courants approuvé par arrêté n°451-83 du 06/12/1982;

· le Cahier des Prescriptions Communes applicables aux marchés d'études routières, approuvé par arrêté n°1161-89 du 31/07/1989;

· le Cahier des Prescriptions Communes applicables aux 'études relatives au calcul statique des tuyaux enterrés pour canalisations d'assainissement, approuvé par arrêté n°833-87 du 22/10/1990;

· le Cahier des Prescriptions Communes applicables à l'exécution des travaux de béton armé, approuvé par arrêté n°85-95 du 29/09/1995;

à titre provisoire, pour les prescriptions communes autres que celles se rapportant aux dispositions des arrêtés sus-visés, les fascicules du Cahier des Clauses Techniques Générales applicables aux marchés publics de travaux passés au nom de l'Etat Français:

· Fascicule 4 (titre 1er) : Fourniture d'acier et autres métaux. Armatures pour béton armé.

· Fascicule 4 (titre II) : Armature à haute résistance pour construction en béton (titre II) précontraint par pré ou post-tension

· Fascicule 29 : Construction et entretien des chaussées pavées.

· Fascicule 31 : Bordures et caniveaux en pierres naturelles ou en béton et dispositifs de retenue en béton.

· Fascicule 32 : Construction de trottoirs

· Fascicule 35 : Travaux d'espaces verts, d'aires et de sports et de loisirs.

· Fascicule 62 (titre 1er, section I) : Règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé suivant la méthode des états limites, dites règles BAEL 83

· Fascicule 63 : Exécution et mise en œuvre des bétons non armés, confection des mortiers.

· Fascicule 64 : Travaux de maçonnerie d'ouvrages de génie civil.

· Fascicule 70 : Canalisation d'assainissement et ouvrages annexes (version 1992).

· Fascicule 71 : Fourniture et pose de canalisation d'eau, accessoires et branchements.

Ces fascicules sont applicables pour tout ce qui n'est pas contraire à la réglementation marocaine.

Les normes et règlements marocains remplacent les normes et règlements correspondants visés dans ces fascicules.
reglements et textes TEXTES SPECIAUX

Par dérogation à l’article III du DGA, il est fait référence aux règles pour le calcul et l’exécution des constructions en béton armé dits “règles BAEL 1991 ” dernière édition.

1 - les normes marocaines en vigueur.

2 - arrêté N° 350/67 du ministère des travaux publics du 15 Juillet 1967 ainsi qu’aux règles techniques PNA 7-11-CLE et 05 annexes à l’arrêté N° 350/67 et normes 7/68-100, 7-62/411 et 7-32-202.

     3-Le dahir n° 1-92-31 relatif à l’urbanisme

     4- L’instruction générale sur la signalisation routière en vigueur.

Si les textes généraux prescrivent des clauses contradictoires, l'entrepreneur devra se conformer aux plus récentes d’entre- elles.

Toute clause insérée dans les  documents auxquels se réfère  le présent marché et contraire aux dispositions de Décret N° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5Février 2007) fixant les conditions et les formes doit être considérée comme abrogée.

Tout concurrent devra, s’il ne les possède pas, se procurer les brochures au ministère des travaux publics ou  l’Imprimerie officielle à Rabat. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour se soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 4   : PIECES CONSITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du présent marché sont énumérées par l’ordre de priorité :

· 1/ l’acte d’engagement.

· 2/ le présent Cahier des Prescriptions Spéciales

· 3/ Le bordereau des prix et détail estimatif.

ARTICLE 5   : CONNAISSANCE DU DOSSIER D’EXECUTION 

L’entrepreneur déclare :

· Avoir pris pleine connaissance de l’ensemble des travaux à réaliser.
· Avoir fait préciser tous points susceptibles de contestations.

· Avoir fait tous calculs et sous - détails.

· N’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature d’ouvrage présenté par lui, et de nature à donner lieu à discussion.

ARTICLE 6 : DOCUMENTS A FOURNIR PAR L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur devra fournir dans les délais prescrits les documents mentionnés dans le tableau ci-après et définis dans les articles du présent  C.P.S.
· Provenance et qualité des matériaux (avec essais préliminaires d’agrément pour les extraits des carrières, les matériaux concassés et les divers agrégats)……………………………….. 15 jours

· Programme des travaux …………...… 10 jours

· Organisation du chantier ………......... 10 jours

· Installation du chantier ………………. 10 jours
· Sous- détail des prix ………….........… 15 jours

· Journal de chantier ……………………..tous les 15 jours

· Plans de recollement…………………… fin des travaux.
ARTICLE 7 : CONSISTANCE DES TRAVAUX

Toutes les fournitures sont à la charge de l’Entrepreneur.

Les travaux seront réalisés conformément aux plans visés « BON POUR EXECUTION », ces plans sont établis comme suit :

· Insertion d’un cartouche indiquant le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre et les informations sur le plan (numéro, titre, date, échelle),

· Dessin de carroyage à coordonnées (Système Lambert) en abscisses et ordonnées dans les tracés en plan,

·  Tracé en plan dessiné à l’échelle 1/500ème avec un listing de coordonnées de tous les implantations et des pointes de repères,

· Profil en long dessiné à l’échelle 1/1000 – 1/100 ou 1/500 – 1/100,

· Profil en travers type dessiné à l’échelle 1/50 – 1/100,

· Profil en travers dessiné à l’échelle 1/100 – 1/200,

· Ouvrages types d’assainissement 1/10 – 1/20 – 1/25.
Les travaux du dit marché consistent en :

· La construction de la chaussée de la partie à élargir 

· Le reflachage et reprofilage en béton bitumineux 0/14
· Le revêtement  en béton bitumineux très mince 0/10
· Le revêtement en béton bitumineux 0/10.
· La réalisation du réseau d’assainissement. 
· Le revêtement des bandes, du sol et des plages en asphalte

· La réalisation des passages cloutés en enrobés bitumineux imprimé et coloré rouge dans la masse

· La réalisation des trottoirs et leur calpinage
· La fourniture et la pose de grilles d’arbre en fonte ductile
· Les travaux de signalisation horizontale, verticale et éclairage public

· La fourniture et la pose du mobilier urbain, etc.

1. PRESCRIPTIONS DIVERSES
ARTICLE 8   : APPROBATION ET VALIDITE DU MARCHE

Conformément au décret n° 2.06.388 du 05 février 2007, l’entrepreneur titulaire du marché ne sera  libre de renoncer à son  marché que si l’approbation ne lui est pas notifiée dans un délai de quatre-vingt-dix (90)  jours à compter de la date de l’ouverture des plis.

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après son approbation par l’autorité compétente.

ARTICLE 9   : DELAI D’EXECUTION DES TRAVAUX

Le délai d’exécution des travaux  est de (04) Quatre mois, il prendra effet à compter du lendemain de la notification de l’ordre de service qui prescrit le commencement des travaux.
ARTICLE 10 : PENALITES DE RETARD

Conformément à l’article 60 du C.C.A.G.T lorsque le délai contractuel des travaux est dépassé, le titulaire du marché encourt sans mise en demeure préalable, une pénalité de 1/1000 du montant du marché par jour calendaire  de retard.

Le montant global des pénalités au titre des retards est plafonné à 10% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant du montant des avenants.

Quand le montant des pénalités atteint ce plafond, le maître d'ouvrage se réserve le droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 70 du C.C.A.G.T.
ARTICLE 11 : ORDRES DE SERVICE

En application des dispositions de l’article 9 du C.C.A.G.T, l’entrepreneur ne devra commencer aucun travail qu’après avoir reçu l’ordre de service écrit du maître d'ouvrage.

Le Maître d'ouvrage ne tiendra compte dans les règlements que des travaux prescrits par ordre du Maître d’œuvre  ou de son délégué qualifié.

Les arrêts de chantier dus à un cas de force majeur devront être signalés par écrit au maître d'ouvrage dans les quarante-huit (48) heures.

ARTICLE 12 : CAUTIONNEMENTS  PROVISOIRE ET  DEFINITIF
-     Le cautionnement provisoire est fixé à quatre cent mille dirhams (400.000,00dhs).
· En application de l’article 12 du C.C.A.G.T le cautionnement définitif, est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché, la somme étant arrondie à la dizaine de  dirham supérieur.
ARTICLE 13 : RETENUE DE GARANTIE

La retenue de garantie est de dix pour cent (10 %) du montant des travaux réellement exécutés. Elle sera opérée sur les décomptes provisoires. 

Cette retenue de garantie  cessera de croître lorsqu’elle aura atteint sept pour cent (7%) du montant initial du marché. Elle pourra être transformée en caution bancaire à la demande de l’Entrepreneur.

ARTICLE 14 : RECEPTION PROVISOIRE

La réception provisoire sera prononcée conformément à l’article 65 du C.C.A.G.T. à l’issue de l’exécution des travaux. Elle ne pourra être prononcée que si les travaux répondent aux conditions stipulées au présent cahier des prescriptions spéciales.

ARTICLE 15 : DELAI DE GARANTIE

Le délai de garantie est fixé à un (1) an à compter de la date du procès-verbal de la réception provisoire des travaux. 

Pendant la durée du délai de garantie, l’Entrepreneur, sans qu’il y soit invité par le maître d'ouvrage, devra réparer à ses frais exclusifs, toutes les dégradations constatées sur les travaux qu’il avait exécutés. Il devra se soumettre aux injonctions du Maître d’œuvre dans le délai qui lui sera fixé,

Passé ce délai,  le maître d'ouvrage y procédera par tous les moyens qu’il  jugera utiles, et ce aux frais de l’Entrepreneur.

Les retenues éventuelles seront opérées par le maître d'ouvrage et prélevées sur les sommes qui peuvent être dues à l’entrepreneur ou à défaut sur son cautionnement sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance de ce cautionnement.
ARTICLE 16 : RECEPTION DEFINITIVE

A l’expiration du délai de garantie défini à l’article 15 du CPS, il sera procédé à la réception définitive des travaux, conformément à l’article 68 du C.C.A.G.T.
ARTICLE 17 : RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT DEFINITIF ET PAIEMENT DE LA RETENUE DE GARANTIE
Le cautionnement définitif est restitué et le paiement de la retenue de garantie est effectué ou les cautions qui les remplacent sont libérées en application des dispositions de l'article 16 du C.C.A.G.T. 
ARTICLE 18 : TRAVAUX EN REGIE

L’Entrepreneur devra lorsqu’il en sera requis, fournir au maître d'ouvrage, les ouvriers munis de leurs outils qui lui seront demandés pour les travaux en régie ainsi que les matériaux et le matériel correspondant.

Les majorations forfaitaires à appliquer aux sommes déboursées par l’entrepreneur sont celles fixées pour les dépenses du personnel et les autres dépenses sans application d’aucune formule de révision des prix. 

Les sommes payées à l’entrepreneur, en vertu du présent article n’interviennent pas pour l’application éventuelle des articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G.T.
ARTICLE 19 : MODIFICATIONS - VICES D'EXECUTION

En application des dispositions de l'article 41 du C.C.A.G.T, si le maître d'ouvrage présume qu'il existe un vice d'exécution dans une partie du projet, l'entrepreneur doit procéder à la démolition partielle ou totale de cette partie et le refaire à sa charge pour remplir sa destination complète. 

Si ces réfections entraînent des dépenses  pour d’autres ouvrages, ces dépenses seront également à la charge de l’entrepreneur.

ARTICLE 20 : TAXES

Le montant du présent marché comprend toutes les taxes y compris la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A), régie par le Code Général des Impôts.

ARTICLE 21 : MESURES COERCITIVES

Si l’entrepreneur laisse écouler plus de quinze (15) jours sans raison valable, avant de donner suite à un ordre de service, le maître d'ouvrage aura le droit après en avoir rappelé les prescriptions de cet ordre de service, d’exécuter lui-même ou de faire exécuter par tout autre entrepreneur de son choix, les travaux prescrits et ce conformément à l’article 70 du C.C.A.G.T.
ARTICLE 22 : LES CLAUSES DE NANTISSEMENT 

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;

· Le Maître d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.

· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.

En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 23 : PRESENCE DE L'ENTREPRENEUR SUR LE CHANTIER

Pendant la durée des travaux, l’entrepreneur doit être présent en permanence sur les lieux des travaux ou se faire représenter par un agent dûment agréé par le maître d’ouvrage et muni des pouvoirs nécessaires, et ce conformément aux dispositions de l’article 18 du C.C.A.G.T 
ARTICLE 24 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

En application de l'article 17 du C.C.A.G.T l'entrepreneur doit indiquer son domicile élu dans l'acte d'engagement ou le faire connaître au maître d'ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui faite de l'approbation de son marché ou de la décision prise de commencer l'exécution du marché.

En cas de changement de domicile l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage par lettre recommandée avec accusé de réception dans les quinze (15) jours suivant la date d'intervention de ce changement.
ARTICLE 25 : REVISION DES PRIX

Les prix du bordereau des prix du présent marché sont révisables par application de la formule suivante :
P =  P0 [(0,15 + 0,85 x (I/I0]

· P désigne la valeur révisée du règlement à effectuer

· P0 désigne la valeur initiale du prix à réviser.

· I est l’index global  à la date de l’offre

· Et  I0  est l’index global  à la date de la révision

I : est l’indice global à la date d’appel d’offres, sera remplacé dans la formule par l’index arrêté pour chaque type de travaux.

· TR1 : Prix 1 - 4 ;

· TR2 : Prix 18 - 19 ;

· TR5 bis : Autres prix du bordereau.

ARTICLE 26 : SOUS-DETAIL DES PRIX

L’Entrepreneur sera tenu de fournir au maître d'ouvrage dans un délai de trente (30) jours) calendaire à dater du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service notifiant l’approbation du marché, la décomposition des prix portés au bordereau, établie selon un cadre qui sera soumis préalablement à l’agrément de l’Ingénieur.
ARTICLE 27 : VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX

En application des articles 52 et 53 du C.C.A.G.T,  l'entrepreneur ne peut formuler aucune réclamation tant que les quantités n'excèdent  de plus de dix pour cent (10%) en augmentation  et de plus de vingt-cinq pour cent (25 %) en diminution par rapport à  la masse initiale des travaux.
ARTICLE 28 : CHANGEMENT DANS L'IMPORTANCE DES DIVERSES NATURES D'OUVRAGES

En application de l'article 54 du C.C.A.G.T,  l'entrepreneur ne peut formuler aucune réclamation tant que les quantités ne diffèrent de plus de trente pour cent (30 %) en augmentation et de plus de vingt-cinq pour cent (25 %) en diminution par rapport aux quantités portées au bordereau des prix détail estimatif. 
ARTICLE 29 : FRAIS DE TIMBRE ET D'ENREGISTREMENT

L’entrepreneur supportera les frais de timbres et d’enregistrement des différentes pièces du marché.
ARTICLE 30 : LITIGES

Tous  les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et le maître d'ouvrage et qui ne peuvent être réglés à l’amiable  seront soumis aux tribunaux de la ville de Marrakech.
ARTICLE 31 : ORIGINE DES FONDS

Les paiements prévus au titre du présent marché seront supportés par le budget  

ARTICLE 32 : ASSURANCES
En application des dispositions de l’article 24 du C.C.A.G.T, l’entrepreneur devra souscrire les contrats d’assurance de ces véhicules automobiles, accidents de travail, responsabilité civile et aux dommages à l’ouvrage pour couvrir les risques pouvant survenir du fait de son entreprise ou de sous-traitants

ARTICLE 33 : MODE DE REGLEMENT

Les travaux faisant l’objet du présent marché, seront réglées par application des prix unitaires définis et établis pour chaque article par le titulaire aux quantités réellement exécutées dans les décomptes provisoires et définitifs, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix - détail estimatif et aux conditions particulières du marché et des articles 55 , 57 et 62 du C.C.A.G.T.

ARTICLE 34 : LIEU D’EXECUTION DES TRAVAUX
Les travaux d’aménagement, de réfection et d’équipement  du Boulevard Mohamed V
ARTICLE 35 : SOUS-TRAITANCE

Il sera fait application, en matière de sous-traitance, des dispositions du décret 2-06-388 du 5 février 2007.

Le titulaire du marché est tenu de notifier au maître d’ouvrage la nature des prestations qu’il envisage de sous-traiter, l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants. 

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévus à l’article 25 du décret ci-dessus.

Le maître d'ouvrage se réserve le droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de l’accusé de réception, notamment lorsque les sous-traitants ne remplissent pas les conditions prévues par le décret précité.

Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultantes du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et les tiers.

Le maître d’ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants.

En aucun cas, la sous-traitance ne peut porter sur la totalité du marché.
ARTICLE 36 : RESILIATION DU MARCHE
· Conformément aux dispositions des articles 46-47-48 et70 du C.C.A.G.T, le marché peut être résilié de plein droit par le maître d'ouvrage et sans que l’entrepreneur puisse prétendre à une indemnité quelconque dans les situations suivantes :

· En cas de décès de l’entrepreneur, sauf si le maître d'ouvrage accepte les offres des héritiers ou successeurs. et ce conformément à l’article 46 du CCAGT

· En cas d’Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur (article 47 du CCAGT)

· En cas de dissolution de l’entreprise, si celle-ci est constituée en société. (article 48 du CCAGT)

· En cas de sous-traitance, cession ou apport du marché sans l’autorisation du maître d'ouvrage.

· En cas d’inobservation des clauses du marché par l’entrepreneur dans un délai de huit (8) jours après que, rappel lui en a été fait par écrit, en cas d’urgence ce délai peut être ramené à deux (2) jours.

Dans tous les cas, la résiliation est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception par le maître d'ouvrage à l’entrepreneur défaillant.
ARTICLE 36- bis : CLAUSE PARTICULIERE EN CAS DE GROUPEMENT

Dans le cas où le marché est confié à un groupement d’entreprises, ce dernier devra disposer d’un seul compte bancaire qui devra être indiqué sur l’acte de solidarité.

En cas de défaillance d’un membre de Groupement autre que la mandataire, ce dernier devra en informer le Maître d’Ouvrage et lui proposer une solution qui permettra la continuation des travaux dans des conditions au moins équivalentes à celle antérieure. En cas de substitution de la partie défaillante, le mandataire devra faire accepter sa proposition par le Maître d’Ouvrage. Une proposition d’avenant au contrat est alors soumise par le mandataire à l’acceptation du Maître d’Ouvrage. 

Les responsabilités juridiques et pécuniaires de n’importe quel changement au sein du groupement restent entièrement à la charge de ce dernier (groupement). Le cas de la défaillance du mandataire est traité par le CCAG-T, notamment l’article 70.

ARTICLE 37 : FRAIS DE PRESTATIONS DU LABORATOIRE

Les prestations du laboratoire du contrôle interne de l’Entreprise (accepté par le maître d'ouvrage) consistent aux essais et contrôle de toutes catégories pour l'établissement des rapports de synthèse. Les interventions du contrôle seront exécutées à la demande du maître d'ouvrage ou du maître d’œuvre.

Les rapports des essais et contrôle seront transmis au  maître d'ouvrage et qui seront  la propriété de ce dernier.

Les frais des prestations du Laboratoire du contrôle interne seront à la charge de l'entreprise.

Il sera prévu un contrôle extérieur à la charge du Maître d’Ouvrage. 

ARTICLE 38 : LES FRAIS DE PRESTATIONS DU TOPOGRAPHE

Les prestations du Topographe (accepté par le maître d'ouvrage) consistent en l’implantation et la matérialisation de tous les tracés et de tous les équipements (éclairage public, mobilier urbain, plantations, etc.).
L’implantation fera l’objet d’une reconnaissance conjointe avec le Maître d’œuvre. 

La réception planimétrique et altimétrique de ces implantations ainsi que la vérification topographique des ouvrages seront à la charge du maitre d’œuvre.
3/ MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

I - PRESCRIPTIONS COMMUNES
ARTICLE 39 : PROGRAMME ET CADENCE DES TRAVAUX

En exécution des dispositions de l'article 37 du C.C.A.G.T, l'entrepreneur sera tenu de soumettre à l'agrément du maître d'ouvrage dans un délai de quinze (15) jours à dater du jour de la notification de l'ordre de service notifiant l'approbation de son marché.

- Un mémoire technique d'exécution contenant une description détaillée des dispositions organisationnelles, des moyens techniques et humains qui seront affectés.

- Un programme contenant le calendrier d'exécution des travaux selon lequel il s'engage à conduire le chantier comportant tous renseignements et justifications utiles. 

· Ce programme sera présenté sous forme de planning détaillé et fera ressortir les délais d’exécution par phase de travaux et par lot. Il sera établi en fonction du délai d’exécution fixé au présent C.P.S. Au cas où la cadence d’exécution des travaux deviendrait inférieure à celle prévue au dit calendrier. Il doit obligatoirement s’intégrer au programme général établi pour l’ensemble du chantier. Les méthodes de rendements et les moyens en personnel et en matériel sur la base desquels il sera établi, devront être indiqués. Si ces bases sont différentes de celles éventuellement données par un sous- détail de prix, l’entrepreneur ne pourra tirer aucun argument pour élever une éventuelle réclamation, car il est le seul responsable de l’établissement de ses sous- détails et du programme de travaux compatible avec les délais contractuels. 

· Ce programme devra tenir compte d’une façon réaliste des risques météorologiques et des risques de retard dans l’exécution des travaux.

· Ce programme précisera en particulier les dates auxquelles devront être présents sur le chantier les matériels et engins prévus dans la liste du matériel.

Si au cours des travaux, il est constaté que la marche des travaux n’est pas en conformité avec le programme établi par l’entrepreneur et que ce retard n’est pas dû à un cas de force majeure, l’entrepreneur devra dans un délai de dix (10) jours, à partir de la mise en demeure qui lui aura été faite par l’ordre de service, prendre toutes les mesures nécessaires pour rattraper le retard constaté et proposer un nouveau programme de travaux permettant de rattraper ce retard, faute de quoi des mesures coercitives seront prises à son encontre.

ARTICLE 40 : DOCUMENTS A ETABLIR PAR L'ENTREPRENEUR 

En application des dispositions de l'article 37 du C.C.A.G.T, l'entrepreneur doit soumettre à l'agrément du maître d'ouvrage après avis du maître d’œuvre le calendrier d'exécution des travaux et les mesures générales qu'il entend prendre à cet effet, les dessins ou tout autre document dont l'établissement lui encombre tel que mémoire technique d'exécution, plans d’exécution particulier, etc., assortis de toutes les justifications utiles.
ARTICLE 41 : ORGANISATION DU CHANTIER

Dans un délai de quinze (15) jours ouvrables à dater du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service notifiant l’approbation du marché, l’entrepreneur devra faire agréer par le maître d’ouvrage les dispositions détaillées qu’il compte adopter pour l’organisation de son chantier. L’entrepreneur fournira notamment toutes les précisions utiles concernant le matériel et le personnel qu’il compte utiliser sur le chantier.

Le maître d’ouvrage pourra exiger que soient modifiées ou complétées les dispositions envisagées si celles-ci paraissent insuffisantes ou si, à l’exception elles ne donnent pas satisfaction. Il est spécifié que l’argument donné par le maître d’ouvrage sur les moyens et les procédés d’exécution ne diminue en rien la responsabilité de l’entrepreneur quant aux conséquences dommageables de leur utilisation à l’égard des tiers.

L’entrepreneur devra organiser son chantier de sorte à rendre permettre la circulation pendant toute la durée des travaux.
ARTICLE 42 : REUNION DE CHANTIER

L’Entrepreneur est tenu de se rendre personnellement aux convocations du maître d'ouvrage et d’accompagner les représentants de ce dernier sur le chantier lors des visites périodiques et de leur donner les explications sur les travaux. La périodicité des visites est fixée par le maître d’ouvrage qui pourra dans les mêmes conditions fixer toute visite voulue sous préavis de vingt-quatre (24) heures.

La périodicité fixée par le maître d’ouvrage sera d’une visite par semaine ou plus.

Il sera dressé, pour chaque réunion par le maître d'ouvrage un procès-verbal des observations ou décisions de la maîtrise d’œuvre, qui sera contre signé par l’entrepreneur en fin de séance et qui aura une valeur exécutoire des notifications. Celles-ci en cas d’urgence, pourront être faites immédiatement après notification du procès-verbal. 

Ces décisions sont inscrites à ce procès-verbal font ordre de service.

Ces procès-verbaux étant appelés à remplacer autant que possible les échanges de correspondance entre le Maître d’ouvrage, le Maître d’œuvre et l’Entrepreneur, ce dernier veillera à y faire inscrire au fur et à mesure du déroulement des travaux, ses observations, ses réclamations en réserve, ces dernières ne sauraient en aucun cas être introduites en fin de chantier si elles n’ont pas été figurées au moment opportun sur le procès-verbal de réunion.

Lors des visites, l’entrepreneur est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires pour rendre accessible la totalité des lieux dans des conditions de sécurité totale. Il devra faciliter toutes les opérations de mesure et tenir à disposition toutes les fiches d’essais reçues sur chantier ou mis en œuvre.
ARTICLE 43 : CAHIER DE CHANTIER

L’Entrepreneur est tenu de fournir un cahier de chantier trifolié destiné à recevoir des instructions ou observations du maître d’ouvrage ou de son représentant concernant la bonne marche du chantier. Ce cahier ne devra pas quitter le chantier.

ARTICLE 44 : JOURNAL DU CHANTIER

L’entrepreneur devra tenir continuellement à jour un journal du chantier qui sera à la disposition du maître d'ouvrage pour consultation. Ce journal dûment signé par l’entrepreneur sera remis mensuellement au maître d'ouvrage et deviendra sa propriété. Ce dernier comprendra :

· Le déroulement des travaux : dates, avancement, zones d’activités, circonstances atmosphériques, incidents, etc.,

· La présence du personnel ventilé et du matériel sur le chantier.

ARTICLE 45 : SECURITE ET MAINTIEN DE L’ORDRE

Outre le respect des lois en vigueur, l’Entrepreneur assurera le respect des consignes particulières qu’il établira en accord avec le maître d'ouvrage notamment :

* la protection des piétons ;

* la circulation sur les routes de chantier ;

* l’usage du courant électrique ;

* la protection contre l’incendie ;

* le port obligatoire du casque et autres protections le cas échéant,

* la tenue et habillement de chantiers ainsi que chaussures de sécurité.

* l’infirmerie et l’organisation des secours, etc.,

La procédure relative à cet article est celle prévue dans la législation marocaine.

L’entrepreneur devra, en permanence prendre toutes dispositions raisonnables pour prévenir toute action illégale, séditieuse ou répréhensible de la part de ses employés et aussi pour maintenir l’ordre et la protection des personnes et des biens situés dans le voisinage des travaux.

ARTICLE 46 : MESURES DE SECURITE-SIGNALISATION

L’Entrepreneur prendra toutes les mesures de sécurité que peut exiger le fonctionnement du matériel sur le chantier. Il prendra toutes les dispositions permettant la circulation des véhicules automobiles et autres.

Les conséquences onéreuses de ces mesures font partie des frais de l’Entrepreneur.

La signalisation du chantier devra être conforme aux prescriptions de l’instruction générale sur la signalisation routière en vigueur au moment de l’exécution des travaux. Elle devra par ailleurs être menée en appliquant la Directive sur la signalisation temporaire des chantiers routiers (Direction des routes et de la circulation routière) ;
La fourniture des panneaux de chantier est à la charge de l’entrepreneur.

L’entrepreneur sera responsable de tout accident résultant du non-respect des prescriptions stipulées au présent article.

L’entrepreneur assurera à ses frais, le pilotage des voitures à chaque point de croisement entre la circulation publique et la circulation des véhicules de chantier. 

A toutes les extrémités du chantier la signalisation comportera obligatoirement des signaux suivants :

* Signal de chantier de n° 117 ;

* Barrières directionnelles et séparateurs en plastiques rouges et blanches ;

* Barrières transparente de clôtures de chantier de 2m de haut et 3m de large sur pieds en béton et supports de communication du projet ;

* Tout autre panneau de signalisation jugé nécessaire par la commission de la circulation.

Tous les signaux devront être visibles de jour comme de nuit.

L’entrepreneur est tenu de présenter pour approbation du maître d'ouvrage les plans de déviation et projet de signalisation qu’il compte mettre en place.

ARTICLE 47 : RETENUES POUR DEFAUTS DE SIGNALISATON

Faute de n’avoir respecté les prescriptions énoncées dans l’article ci-dessus, il sera appliqué une retenue de mille (1500) dirhams  par signal non installé en place.

Les retenues éventuelles opérées par le maître d'ouvrage en application du présent marché seront déduites d’office des décomptes des sommes dues à l’Entrepreneur.

ARTICLE 48 : MAINTIEN DES CIRCULATIONS ET DE L’ECOULEMENT DES EAUX – PRESERVATION DES RESEAUX EXISTANTS
· L’entrepreneur doit conduire les travaux de telle sorte que les circulations et les écoulements des eaux soient convenablement assurés en tout temps. Les déviations et ouvrages provisoires, nécessaires à cet effet, leur entretien et leur signalisation sont à la charge de l’entrepreneur. 

- Le maître d'ouvrage, en cas d’urgence, peut prendre sans mise en demeure préalable, les mesures nécessaires aux frais de l’entrepreneur.

- L’entrepreneur est tenu de se renseigner auprès des services intéressés sur l’existence et la nature des câbles, conduites et ouvrages enterrés dans l’emprise du chantier. Il devra veiller à leur conservation et il doit contacter en temps voulu les autorités compétentes au cas où leurs déplacements s’avéreraient nécessaires.

· L’Entrepreneur est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires pour ne pas endommager les ouvrages et les  divers réseaux existants se trouvant au voisinage du chantier et  sera rendu responsable des dégâts causés à ces ouvrages ainsi qu’aux réseaux publics existants. En cas de dégâts causés à ces mêmes ouvrages et installations, il sera tenu au remboursement des dépenses de réparation ou indemnités d’immobilisation selon les barèmes en vigueur dans les Administrations concernées.

ARTICLE 49 : HORAIRE DE TRAVAIL – INTEMPERIES

L’horaire de travail sur le chantier et sur les postes de fabrication ou de transport, sera soumis à l’approbation du maître d'ouvrage. Il devra être compris entre le lever et le coucher du soleil. Toutes les dérogations devront être demandées par écrit au moins trois (3) jours calendaire au préalable et ne pourront être considérées comme favorablement accueillies qu’en cas de réponse écrite.

En dehors de l’horaire ainsi officiellement approuvé tout travail exécuté pourra être refusé et donner lieu à démolition et réfection totale si le maître d'ouvrage l’exige.

Dans le cas où l’entrepreneur serait autorisé à sous-traiter, les obligations mises à sa charge, en vertu du présent article, seront automatiquement imposées par lui à ses sous-traitants.

Dans le cas d’intempéries, l’entrepreneur devra donner à son chantier toute activité partielle compatible avec une bonne exécution des travaux et prendra les mesures conservatoires qui s’imposent.

ARTICLE 50 : INSTALLATIONS DU CHANTIER

L’entrepreneur devra soumettre au maître d'ouvrage dans le délai de quinze 15   jours ouvrables à dater du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service notifiant l’approbation du marché le projet de L'installation du chantier.

L'installation de chantier devra avoir une importance suffisante pour permettre l’exécution du marché dans le délai prescrit.

L’entrepreneur prendra à sa charge tous les frais et les aléas résultant d’occupation du domaine privé et du domaine public. Il devra faire une demande préalable au maître d'ouvrage qui se réserve la possibilité de lui interdire sans justification à donner, tout ou partie de cette occupation.

L’entrepreneur devra laisser libre accès au chantier au maître d'ouvrage et aux entrepreneurs et fournisseurs travaillants pour le maître d'ouvrage.

Le maître d'ouvrage peut demander de faire garer le matériel de l’entrepreneur dans une enceinte délimitée, close, ne comportant qu’un accès.

Tous les travaux afférents à l'installation du chantier sont à la charge de l’entrepreneur, accès sur domaine public inclut et les dépenses en résultant sont incluses dans les prix du marché ainsi que les dépenses résultant de la remise en état des lieux en fin de chantier.

Les locaux mis à la disposition du maître d'ouvrage ainsi que le laboratoire de l’entreprise, font partie de l'installation du chantier et seront équipés comme suit :

· Une table de réunion avec un minimum de 8 chaises fauteuil, une armoire et toutes les fournitures de bureau nécessaires pour le suivi de chantier.

· Un affichage lisible des plans d’exécution, etc.

L’Entrepreneur prendra à sa charge la fourniture et la pose de dix panneaux de chantier de 3mx4m de dimension à structure en acier galvanisé, indiquant lisiblement tous les intervenants y compris les images de synthèse et plans fournis par ses soins et approuvés par la maîtrise d’œuvre.

Le choix du texte et la mise en page ainsi que l’endroit de l’implantation des panneaux aux extrémités du chantier seront à valider par le Maître d’œuvre.

II- MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX
ARTICLE 51 : MODE D'INTERVENTION
L'entrepreneur  sera tenu d'avoir des équipes spécialisées pour la réalisation des différents types de travaux pour l’aménagement du différents Boulevards et rues cités en objet (Chaussées, Assainissement, Trottoirs, Plantation, Eclairage public  et Mobiliers urbains).

A – TERRASSEMENT

ARTICLE 52 : CONDITIONS PARTICULIERES D’EXECUTION

Les conditions d’exécution des terrassements sont celles définies par le fascicule n° 3 du C.P.C relatif aux travaux de terrassements.

Tous les déblais et démolition (Chaussée et Trottoirs) seront transportés aux décharges désignées par le maître d’ouvrage.

En Outre les trottoirs et refuges seront réalisés par apport des matériaux sélectionnés en remblais et seront montés et suffisamment compactés pour atteindre le niveau adéquat des bordures de trottoirs.
ARTICLE 53 : CONTROLE  DES TRAVAUX ET PROTECTION DES OUVRAGES DES TIERS

La nature et la périodicité de contrôle des travaux sont fixées par le fascicule n° 3 du C.P.C relatif aux travaux de terrassements.

Les modalités de réalisation des contrôles de qualité et de réception des travaux sont précisées à l’article 20 du fascicule 3 du C.P.C.

L’Entrepreneur est tenu de coordonner ses travaux en fonction des ouvrages exécutés ou à exécutés par d’autres entrepreneurs présents sur le chantier.

Toutes réparations à l’identique des dégradations des ouvrages des tiers est à la charge de l’Entrepreneurs fautif. 

B - CHAUSSEES 

ARTICLE 54 : CONDITIONS PARTICULIERES D’EXECUTION
Structure des chaussées.
Les épaisseurs des différentes assises constitutives des chaussées sont les suivantes :

-    Couche de forme en tout venant GNF 1 0/40         (15)

-    Couche de base  en tout venant GNA 0/31.5      (15) 

· Couche de liaison en grave bitume 0/14 (G B B) (8)

· Couche de roulement pour chaussée en Béton Bitumineux 0/10 (BB) à chaud.

· Couche de roulement en Béton bitumineux très mince de 2,5 cm d’épaisseur (B.B.T.M) 
a/ Assises en tout venant 0/40 GNF et 0/31.5 GNA

· la couche de fondation sera en tout-venant 0/40 GNF 

· la couche de base sera en tout-venant 0/31.5 GNA.

· la couche d’imprégnation au cut-back 0/1 à raison de 1.2kg/m² avec sablage à raison de 5 l/m2 de gravette 4/6.

· il sera procédé à un réglage en nivellement des assises par référence à des repères fixes.

b/ Assises en Grave Bitume (G.B.B)
Il aura les caractéristiques des granulats et du bitume suivantes :


Classe Granulaire      :    0/14


Bitume pur de classe :   40/50


Module de richesse    :   2.5 à 2.8

· Couche d'accrochage à l'émulsion de bitume cationique à 65 % exécuté à 0.5 kg/m²

·  Réglage en nivellement des assises par référence à des repères fixes

c/ Assises en Béton Bitumineux (B.B) 

Il aura les caractéristiques des granulats et du bitume suivantes :


Classe Granulaire :    0/10


Bitume pur de classe :   40/50


Module de richesse :   3.45 à 3.90

· Couche d'accrochage à l'émulsion de bitume cationique à 65 % exécuté à 0.5 kg/m²

 Réglage en nivellement des assises par référence à des repères fixes

d/ Assises en Béton Bitumineux Très Mince (B.B.T.M)  

Il aura les caractéristiques des granulats et du bitume suivantes :


Classe Granulaire :    0/12.5 discontinue 4/6


Liant hydrocarboné : Bitume modifié aux élastomères avec un retour élastique > 0.60


Caractéristiques mécaniques : % de vide à la PCG à 25 girations entre 6 et 17. Essai duriez : RH/RS > 0.8



Couche d'accrochage à l'émulsion de bitume cationique à 65 % exécuté à 0.5kg/m2

 Réglage en nivellement des assises par référence à des repères fixes

e/ Caractéristiques générales de la résine

	Classification
	AFNOR
	I7b2

	Extrait sec (2)
	%
	59± 3

	Densité à 20°C 
	
	1,32 ± 0.05

	Viscosité à 20°C 

 (brookfield, corps N°3)

-Produit brut (vitesse 1.5)

Produit dilué avec 10 % d’eau (vitesse 12)

-produit dilué avec 20 % d’eau (vitesse 60)
	m Pa.s

m Pa.s

m Pa.s
	50000 ± 5000

5600 ± 500

1300 ± 150



	Temps de hors poussière à 20°C, 50% HR 
	Mm
	30 -40

	Délai de recouvrement entre couches 20°C, 50% HR
	H
	4 -48

	Délai approximatif de remise en service à  20°C, 50% HR

Pour trafic piéton

Pour usage normal
	H

J
	48

6 à 8


Propriété antidérapant, grande résistance aux intempéries et surtout aux ultraviolets ainsi qu’à l’abrasion.

D’une texture souple, protégée contre les développements de bactéries, d’algues et de champignons elle doit être en émulsion dans l’eau et ne pas présentera  pas les nuisances des peintures sol vantées lors de son application.

f/ Application : 

Le support en enrobés bitumineux à chaud devra être sec, cohésif et propre. On éliminera en particulier la poussière.

Les enrobés bitumineux à chaud devront être âgés d’au minimum 15 jours et les asphaltes de 48 h.

Avant application, ré-homogénéisé le produit à l’aide d’un agitateur mécanique.

Application en deux couches croisées  au pistolet.

g/ Spécifications relatives aux Asphaltes coulés à chaud pour trottoirs :

Les asphaltes coulés à chaud sont préparés à partir d’un mélange d’un ou plusieurs liants hydrocarbonés, modifiés ou non,  de granulats dosés, chauffés et malaxés dans une installation fixe ou mobile, transportés en camions malaxeurs et mis en œuvre sur un support dimensionné aux sollicitations supportées.

· l’asphalte coulé à chaud  pour trottoirs, noté AT, et de granularité  0/6.

Les asphaltes coulés à chaud ne doivent pas être appliqués sur des supports présentant des déformations permanentes en surface, dont l’amplitude est supérieure à 5 mm sous la règle de 3 m (norme NF P 98-218-1).

Les asphaltes coulés sont appliqués selon les limites d’épaisseur données dans le tableau ci- après.

h/ Tableau : limite d’épaisseur des asphaltes coulés

	TYPE D’ASPHALTE COULE À CHAUD
	LIMITES D’EPAISSEUR (mm)



	AT 0/6
	20 à 25


Le squelette minéral est obtenu par composition de sables, de gravillons et de fines (voir norme P 18-101).

Les classes granulaires utilisées sont les suivantes :

0/2, 0/4, 0/6,3, 2/4, 2/6. Les fines d’apport éventuelles sont définies par la norme P 18-101. Quelle que soit leur origine (fines de sable et fines d’apport) les fines doivent respecter les valeurs résultant des essais du tableau ci-dessous.

i/ Tableau : caractéristiques des fines d’apport

	Titre de l’essai
	Référence
	Valeur conseillée

	Détermination de l’indice des vides Rigden
	P 18-565
	IVR < 40%

	Détermination du pouvoir absorbant
	NF P 98-256-1
	PA > 40 g

	Détermination du pouvoir rigidifiant
	NF T 66-008
	8 °C <  ∆ TBA < 15 °C

	Essai au bleu de méthylène
	P 18-592
	VBta < 1 g  1)

	Mesure de la surface spécifique Blaine
	NF EN 196-6
	> 2 000 cm 2 / g 2)

	1) La valeur indiquée est une valeur absolue.

2) L’écart type sur la production doit être < 350 cm 2/ g.
	
	


Le liant hydrocarboné utilisé doit être un bitume pur répondant aux spécifications de la norme expérimentale T 65-001 ou un bitume modifié.

Suivant l’intensité du trafic, on utilisera les classes de dureté adaptées, et notamment les classes 40/50, 10/20 auxquelles peuvent être ajoutés des bitumes particuliers et liants spéciaux, tels que :

· bitumes industriels ou similaires,

· bitumes natifs, comportant ou non une charge minérale,

· liants spéciaux, synthétiques ou non.

La teneur en liant T retenue  devra conduire à la maniabilité (NF T 66-033) voulue ainsi qu’à la résistance au poinçonnement, telles que définie dans les tableaux ci- après.

La teneur en liant devra se situer à l’intérieur des plages définies dans le tableau suivant :

j/ Tableau : teneur en liant des asphaltes coulés à chaud

	Type d’asphalte coulé à chaud
	Teneur en liant

(en % du mélange minéral + liant)

	
	Min                                 Max

	AT
	7,5                                  10,0


Les asphaltes coulés doivent présenter les performances et aptitudes figurant dans les tableaux ci- dessous

k/ Tableau : caractéristiques requises des asphaltes coulés 2

	Type d’asphalte coulé à chaud
	Indentation 1/10 mm

(NF T 66-002 – Essai B)

	
	Min                                 Max

	AT
	20                                    40


l/ Tableau : caractéristiques indicatives des asphaltes coulés à chaud

	Type d’asphalte coulé à chaud
	Maniabilité

(NF T 66-033)

	
	Min                                 Max

	AT
	A 25                                A 35


Les conditions de fabrication, transport et mise en œuvre sont définies par la norme NF P 98-150 sous réserve des dispositions ci-après :

m/ Fabrication

La fabrication d’un asphalte coulé à chaud consiste à homogénéiser et à porter à une température adéquate le mélange, issu de la formule établie, de granulats et de liant en proportions bien définies.

La fabrication s’effectue soit dans des pétrins malaxeurs chauffants à axe horizontal ou vertical, soit dans des malaxeurs rapides ou semi rapides. Les températures en fin de fabrication doivent être conformes aux valeurs du tableau 12.

n/ Tableau 12 : températures des asphaltes coulés en fin de fabrication

	Type d’asphalte coulé à chaud
	Température 1)

(°C)

	AT
	Inf ou égale à 200


s/ Transport

Les asphaltes coulés à chaud sont transportés dans des camions malaxeurs chauffants permettant de maintenir l’homogénéité et d’obtenir la température du produit exigée.

Le transfert entre les camions malaxeurs et le lieu de mise en œuvre est effectué, selon la distance à parcourir et l’accessibilité, par des moyens appropriés, tels que seaux, brouettes spéciales, malaxeurs mobiles de chantiers.

t/ Mise en œuvre

L’application de l’asphalte coulé à chaud ne peut se faire que lorsque l’état de surface du support et les conditions météorologiques sont compatibles avec une bonne exécution des travaux et une bonne tenue ultérieure du produit.

Nécessité d’application sur une chape en béton de 6 à 8 cm et application d’un film en papier kraft de façon à éliminer tout contact  avec l’humidité.

L’application de l’asphalte peut se faire par voie manuelle ou mécanique.

o/ Conditions de mise en service

La mise en service est possible lorsque les revêtements appliqués se sont refroidis à 40° C.

v/ Spécifications relatives aux Asphaltes coulés à chaud pour chaussées :

c-1 : Tous les revêtements asphaltiques seront obtenus par un mélange à chaud à base de bitume coulé directement sur le lieu d’utilisation (la température d’application étant comprise entre 180° et 210°)

c-2 : Les revêtements de chaussées en asphalte peuvent être exécutés en plusieurs couches, la couche supérieure possédant une rugosité obtenue soit par cloutage, soit par grenaillage ou tout autre procédé.

c-3 : Il est fait obligation de prévoir un matériau d’indépendance entre le support et l’asphalte (sable, papier Kraft, entre 2 sans fil, grille de verre etc.) lors des réfections totales ou de tranchées, il est recommandé de ne pas balayer à blanc le support recevant l’asphalte, lorsque ce support a été sablé.

c-4 : La rugosité d’un revêtement asphaltique devra être supérieure à 0,50 mesurée par la  méthode du pendule SRT (norme P 18-578)

c-5 : La construction de la chaussée en asphalte comportera la préparation des formes, la confection des bétons de forme, l'application d'une fibre de verre grille maille 9 mm x 9 mm (DTU43.1, fascicule 1 du cahier des charges édité en 2006 par l'Office des Asphaltes Français) et l'exécution des revêtements en asphalte de 2,5 cm d'épaisseur.
c-6 : Composition et grenaillage de l’asphalte

L’asphalte objet de ce marché sera composé, pour sa partie minérale, de sable, de fines et de gravillons, de couleurs clairs blanchâtre, imitant le granite gris clair en surface, 

Le pigment qui sera utilisé par l’entreprise, devra donner un mélange de couleur ocre rougeâtre durable et inaltérable par les ultras violets et l’usure.

Sept jours après la mise en œuvre des asphaltes en question, il sera procédé à un grenaillage de façon à faire ressortir la masse minérale noyée dans le mortier rougeâtre.

w/ Préparation des formes

Le piquetage et le nivellement du terrain aux profils donnés seront obligatoirement suivis d'un damage au moyen d'engins mécaniques appropriés. Tous les profils devront être vérifiés avant l'exécution des formes en béton.

x/ Béton en forme

Il sera exécuté des formes composées d'un béton de type B4 de dix centimètres (0,10 m) armé d’une maille en acier de 4mm de diam et de 20 par 20cm de trame. 

Le béton de forme sera convenablement réglé de façon à permettre ensuite la confection d'une couche d'asphalte d’épaisseur uniforme.

Application d'une grille de verre

Application de 25 mm d’asphalte de chaussée AC1.
4/ PROVENANCE – QUALITE ET  PREPARATION DES MATERIAUX

I – TERRASSEMENT 
ARTICLE 55 : PROVENANCE DES MATERIAUX

Les sols pour remblais proviennent :

       - d’emprunts complémentaires en matériaux sélectionnés  dont le choix de la provenance est laissé à l’initiative de l’entrepreneur sous réserve de l’agrément du maître d’ouvrage.

ARTICLE 56 : QUALITE DES MATERIAUX

La qualité des sols et matériaux est celle définie par le fascicule 3 du C.P.C relatif aux travaux de terrassement.

ARTICLE 57 : CONTROLE DES MATERIAUX

La nature et la périodicité des essais de contrôle sont fixées par le  fascicule 3 du C.P.C relatif aux travaux de terrassements. 

II – CHAUSSEES

ARTICLE 58 : PROVENANCE DES MATERIAUX

Les matériaux proviendront des gisements, carrières ou usines proposés par l’entrepreneur à l’agrément du maître d'ouvrage.

La demande d’agrément accompagnée des pièces justificatives doit être présentée quinze (15) jours avant la date prévue pour l’utilisation des matériaux.

ARTICLE 59 : QUALITE DES MATERIAUX

La qualité des matériaux est celle définie par les cahiers du fascicule n° 5 du C.P.C pour les travaux routiers courants relatifs aux Chaussées.

Les liants hydrocarbonés seront de la catégorie suivante :
NATURE DES TRAVAUX
Imprégnation / Cut-back 0/1

Couche d’accrochage / Emulsion du bitume cationique à 65%

Béton  bitumineux / Bitume pur 40/50
Béton bitumineux très mince / Bitume modifié

Asphaltes coulés à chaud / Bitume pur 40/50 ou modifié

Les  tout venants doivent avoir les caractéristiques d’une GNF et d’une GNA

La Grave bitume doit avoir les caractéristiques d’une (G.B.B).

L'enrobé bitumineux doit avoir les caractéristiques d'un (B.B).

Le Béton Bitumineux très mince doit les caractéristiques d’un (B.B.T.M)

L’Asphalte coulé à chaud doit avoir les caractéristiques d’un Asphalte coulé à chaud (A.T)

ARTICLE 60 : CONTROLE DES MATERIAUX
La nature et la périodicité des essais de contrôle des matériaux sont fixées par le fascicule n° 5 du C.P.C relatif aux travaux des chaussées.

III – MODE D’EVALUATION DES TRAVAUX
ARTICLE 61 : CONSISTANCE DES PRIX

Tous les prix tiennent compte de toutes les charges et sujétions nécessaires à une bonne exécution des travaux et en particulier des éléments cités ci-après dont l’énumération n’est pas limitative :

- Fourniture au lieu d’emploi de tous les matériaux et matières nécessaires à l’exécution des travaux.

- Location de tout le matériel pour ouvrages provisoires y compris leurs transferts et les pertes.

- Tous les frais d’outillage, y compris leur transport, location, pertes et avaries, fournitures d’énergie et frais d’entretien, de réparation et de fonctionnement.

- Tous les frais de main d’œuvre y compris charges afférentes et indemnités diverses notamment pour déplacement, dépaysement et intempéries.

- Tous les frais d’assurances et accidents.

- Tous faux frais pour l’installation et le règlement du chantier pour études, essais, épreuves et droits de brevet, s’il y a lieu.

- Toutes les sujétions quelle que soient que l’entrepreneur est censé les connaître avant de remettre sa soumission.

- Frais généraux, impôts, taxes et bénéfices, y compris la T.C.A et la T.V.A.

- Les installations de chantier.

- Toutes les sujétions afférentes à l’extraction, l’exploitation, l’accès aux carrières, aux difficultés de transport, au déchargement, stockage éventuel et aux reprises sur stocks.

- Déplacement de tous les matériels.

- Frais dus aux déviations nécessitées par le maintien de la circulation, à la signalisation du chantier de jour et de nuit.

- Les frais de laboratoire, agrée par le maître d'ouvrage.

- Toutes les sujétions nécessaires pour la bonne réalisation des travaux.

- Tous frais de nettoyage du chantier et de réparation des dégâts.

      - Moyen de transport.
ARTICLE 63 : DEFINITION DES PRIX- BORDEREAU DES PRIX

Tous les prix du présent bordereau s’appliquent aux travaux entièrement terminés et réellement exécutés.

Les prix s’appliquent à un métré théorique en pratique à partir des plans, profils en long et en travers. Tout travail supplémentaire demandé par l’Ingénieur sera payé en application des prix unitaires.

L’Entrepreneur aura dix (10) jours à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service lui notifiant les dossiers d’exécution et les métrés correspondants pour présenter une réclamation à l’Ingénieur en la justifiant.

Si à l’expiration de ce délai, l’entrepreneur n’a pas présenté ses réserves justifiées au maître d'ouvrage ou si ces réserves ont été reconnus injustifiées, par le maître d'ouvrage ou, si l’entrepreneur a commencé les travaux des ouvrages faisant l’objet de l’ordre de service, les quantités notifiées deviendront forfaitaires et serviront  au règlement des travaux quelles que soient les quantités mises en œuvre

A – TERRASSEMENT
Prix n°1 : Démolition, de dallages existants en béton et rêve sols.  

Ce prix rémunère au mètre carré, la démolition, et la préparation des trottoirs existant sur une épaisseur moyenne de 10cm, y compris l'évacuation à la décharge indiquée par le maître d'ouvrage,
Il comprends :  
- Le réglage et le compactage des fonds de formes
- Et   toutes autres sujétions
Prix n°2 : Déblaiement mécanique ou manuel. 

Ce prix rémunère au mètre cube, les déblais meuble mécanique ou manuel des trottoirs et chaussées existantes sur une épaisseur moyenne de 20 cm  y compris l'évacuation à la décharge indiquée par le maître d'ouvrage et toutes sujétions

Prix n°3 : Délaiement rocheux mécanique ou manuel, des trottoirs et chaussées existantes 

Ce prix rémunère au mètre cube les déblais rocheux mécanique ou manuel des trottoirs et chaussées existantes y compris toutes sujétions
Prix n° 4 : Fourniture et mise en œuvre de couche de fondation en tout venant concassé 0/40 (G.N.F 1)
Ce prix rémunère au mètre cube, la fourniture et la mise en œuvre de tout - venant concassé 0/40 (G.N.F 1) pour couche de fondation sur un épaisseur moyenne de 20 cm.

Il comprend :

- l’extraction des matériaux quartzite leur pré criblage, leur concassage et leur criblage en vue d’obtenir les concasses 0/40 et répartis en trois granulométries et l’amenée de ces matériaux sur stocks, y compris toutes sujétions de concassage et nettoyage des matériaux ;

- Le chargement, le transport à pied d’œuvre, le réglage, l’arrosage et le compactage ;

- Le réglage soigné pour assurer le nivellement aux côtes du projet et obtenir les profils définis

- La fourniture, transport et  mise en œuvre.

Il tient compte en particulier des sujétions relatives au piquetage serré en altitude et aux reprises éventuelles pour correction définitive de surfaçage

- Et toutes autres sujétions.

Ci-après ces spécifications :

 GRANULARITE

	 Matériau
	Classe
	% passant au tamis de (mm)

	
	
	80
	60
	40
	20
	10
	6,3
	2
	0,08

	GNf1
	0/60
	100
	100
	89
	69
	59
	53
	40
	10

	
	
	 
	-
	58
	40
	31
	26
	18
	2

	
	0/40
	100
	100
	100
	90
	70
	64
	48
	14

	
	
	
	
	
	60
	40
	33
	20
	2


PROPRETE

	 Zone
	H, h, a
	D

	GNf1
	ES> 30 ou IP < 6 sinon VB <1,5
	IP<8


 DURETE

	 Zone
	H, h, a
	D

	GNf1
	LA < 30
	LA < 30

	
	MDE < 25
	


B - CHAUSSEES ET DEPENDANCES

Prix n° 5 : Dépose et évacuation des bordures des trottoirs existantes

Ce prix rémunère au mètre linéaire, la dépose et l’évacuation des bordures de trottoirs existantes touchées par l’aménagement

Et toutes autres sujétions
Prix n° 6 : Dépose et évacuation des caniveaux existantes

Ce prix rémunère au mètre linéaire, la dépose et l’évacuation des caniveaux existantes touchées par l’aménagement

Et toutes autres sujétions

Prix n° 7 : Fourniture et pose des bordures en béton de ciment blanc
Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture et la pose des bordures et caniveaux de trottoirs, avec une résistance minimale à 55 Mpa :

a) bordure trottoirs Type américaine.

b) bordure trottoirs Type T4 en béton.

Il  comprend :

- La fourniture et la mise en place d'un lit de sable de 10cm d’épaisseur.

- La fourniture et la mise en place d'une couche de 5cm d'épaisseur en béton de propreté dosé à 250Kg ;

- La fourniture des matériaux rentrant dans la composition du mortier pour le  jointoiement de 0,5cm en ciment blanc ;

- L’exécution du mortier en ciment blanc et le jointoiement de 0,5cm ; 

1 Tolérances géométriques :

· Longueurs : + /-1%

· Faces vues : +/-3%

· Faces cachées : +/-5%

· Ecart en mesure d’une même dimension : ≤ 5mm

2 Tolérances de planéité :

· Ecart sous la règle de 300 mm : 1.5 mm

· Ecart sous la règle de 400 mm : 2.0 mm

· Ecart sous la règle de 500 mm : 2.5 mm

· Ecart sous la règle de 800 mm : 4.0mm

3 Résistance mécanique :

La résistance mécanique en flexion des bordures devra être conforme au type T4, classe B1 de la norme NM 10-1-014. Cette résistance sera en outre supérieure à 61KN. 
4    Résistance à la glissance et au dérapage :
Le mode de compression du garantit en une surface antidérapante. 

Le contrôle est visuel en fonction du bouchardage de la surface.

5    Caractéristiques visuelles :


Aspect :

· Fissures et écaillage interdits

· Surface, teinte, granulométrie granitique gris clair homogènes 

· Exempt de cavités et de vagues

· Textures et couleurs uniformes.

· Et toutes autres sujétions.
Prix n° 8 : Découpage de la chaussée existante à la scie 

Ce prix rémunère en mètre linéaire le découpage de la chaussée existante à la scie et évacuation des déblais en décharge et toutes sujétions
Prix n° 9 : Imprégnation au cut-back 0/1 à 1.2 Kg/m2 avec sablage

Ce prix rémunère au mètre carré, la fourniture, le transport et la mise en œuvre de l’imprégnation au cut-back 0/1 de la couche de base des chaussées y compris le sablage à l’aide d’une gravette 4/6 à raison de 5 l/m2. 

Le dosage peut être modifié par le Maître d'Ouvrage selon les conclusions des planches d'essais éventuelles.

Il comprend :

- Toutes les fournitures y compris celles du liant et de la gravette ; 

- Et toutes  autres sujétions 

Prix n° 10 : Fourniture et mise en œuvre du Béton Bitumineux 0/10 (B.B). 
Ce prix rémunère à la tonne, la fourniture et la mise en œuvre de béton bitumineux 0/10 à chaud pour la couche de roulement.

Il comprend :

- Le chargement et le transport du béton bitumineux (B.B);

- La fourniture de l'émulsion cationique

- Le répandage de la couche d’accrochage à l’émulsion cationique à 65 %;

- La mise en œuvre, le compactage, le nivellement et le réglage ;

- La réparation des nids de poules, de flashes et de bosses ;

- Le piochage et le dressage manuels ou mécaniques dans une ancienne chaussée ;

- Le nettoyage, le balayage de la surface à réparer ;

- Et toutes autres  sujétions.

Prix n° 11 : Fourniture et mise en œuvre du Béton Bitumineux Très Mince 0/10  (B.B.T.M) pour couche de roulement. 
Ce prix rémunère à la tonne, la fourniture, le transport et la mise en œuvre du Béton bitumineux très mince 0/10 (B.B.T.M) à chaud pour la couche de roulement  de 2.5 cm d'épaisseur après compactage.

Il comprend :

L’extraction des matériaux leur pré criblage, leur compactage et leur criblage en vue d’obtenir des concasses répartis en trois granulométries et l’amenée de ces matériaux sur stocks, y compris 

- toutes sujétions de concassage et de nettoyage des matériaux ;

- la fourniture de filer et éventuellement de sable d’apport et leur stockage ;

- la fourniture de dope d’adhésivité et élastomères ;

- La fourniture, le transport et le stockage du liant hydrocarboné ;      

- La reprise sur stock des matériaux et leur transport jusqu’à la centrale ;

- La fabrication du béton bitumineux très mince en centrale d’enrobage y compris les frais d’amenée, d’installation, de démontage et de repliement du ou de postes d’enrobage ;

- Le chargement et le transport du béton bitumineux très mince (BBTM)

- Le répandage de la couche d’accrochage à l’émulsion cationique  à  65 %.

- La mise en œuvre, le compactage, le nivellement et le réglage 

- Et toutes autres sujétions
Prix n°12 : Asphalte rouge ocre coulé à chaud pour trottoirs

Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre de l’asphalte coulé à chaud :

a) Création de l’assise en béton
Ce prix rémunère au mètre carré la création de l’assise en béton.

Après la réalisation du fond de forme, l’entrepreneur procédera à la construction de l’assise en béton (ce dernier sera obligatoirement  lissé en surface), sans treillis soudé, sur une épaisseur de 8 cm dosé à 250 kg/m3, de la manière suivante :

En effet, après les remblais de niveau et les essais du laboratoire suite aux conclusions des essais de compactage et du repérage des réseaux existants, l’Entreprise procédera donc à la préparation du support après nettoyage de la surface, celle-ci, doit être rendue rugueuse par des moyens manuels ou mécaniques.

L’assise en béton aura une forme de pente de 1,5% vers la chaussée, vers les fosses de plantation et vers les bateaux des accès de garage, le corps de ces derniers sera confectionné en même temps. Ils doivent donc être réalisés suivant les normes des pentes handicapées qui sont en vigueur. 

Le béton sera vibré et taloché jusqu’à refoulement de l’eau de surface.

Les niveaux et la planimétrie seront assurés par des coffrages latéraux qui seront libérés une fois le béton séché après bétonnage. 

Tout bétonnage qui obstruerait l’accès aux bâtiments, garages, magasins, etc., doit être exécuté dans les périodes creuses, loin du trafic des usagers et d’assurer la continuité de la circulation par des passerelles ou par des palplanches provisoires sécurisées...

Outres les joints de construction du support, des joints de fractionnement seront exécutés tous les 50 mètres carrés et au plus tous les 10 mètres. 
Les joints de fractionnements seront exécutés par sciage mécanique, l’assise sera bétonnée par bande en quinconce ne dépassant pas 25m² de surface en tous sens. 

En plus du joint de 2cm posé perpendiculairement aux bâtis et aux ouvrages existants, tous les autres joints secs seront exécutés en fonction des ouvrages et des tranchées existants. 

b) Fourniture et mise en œuvre de l’asphalte rouge ocre.
Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture et la pose de l’asphalte, granularité : 0/6, noté AT (inf. ou égale à 200°).

Après le séchage du béton, l’entrepreneur procédera à l’étalement  du papier kraft ou autre, et procédera à la fourniture et à la mise en œuvre de l’asphalte coulé à chaud pour trottoirs sur une épaisseur de 2cm.

L’épaisseur peut être modifiée par le maître d'ouvrage selon les résultats des études éventuelles de dimensionnement du trottoir. 

· Et toutes autres sujétions
c)  Fourniture et mise en œuvre d’un calepinage en dalle de granite rose.

Ce pris rémunère au mètre carré la fourniture et la mise en œuvre d’un calepinage de largeur 40cm en dalles de granite rose 200X250X18 mm. 
Collé sur la dalles en béton avec une barbotine. 

L’implantation des bandes.

Le transport des dalles en granite sur le chantier.

Et toutes sujétion. 
Prix n° 13 : Revêtement  en enrobés bitumineux 0/6 à chaud imprimé et coloré pour passages cloutés.
Ce prix rémunère au  mètre carré,  la fourniture, le transport et la mise en œuvre à la main d’un enrobé bitumineux 0/6 à chaud imprimé et coloré sur une épaisseur de 5 cm 

Il comprend :

- La fourniture le transport et la mise en place d'une couche de 5 cm d'épaisseur de béton bitumineux  0/6 à chaud.

       
-  Sciage et découpage de la chaussée existante sur une largeur de 20 cm

        
- l'exécution de la couche d'accrochage en émulsion à 65%  dosé à 0.5 kg/m2

- L’impression des enrobé bitumineux 0/6 à chaud au calpinage choisi par le maître d’ouvrage

- la fourniture et la mise en œuvre de deux couches de peinture rouge. 

- Et toutes autres sujétions…

Il aura les caractéristiques des granulats et du bitume suivantes :
Classe Granulaire :           0/6


Bitume pur de classe :   40/50


Module de richesse :   3.45 à 3.90


Colorant : Oxyde de fer P3B comprenant 95% de Fe203
Couche d'accrochage à l'émulsion de bitume cationique à 65 % exécuté à 0.5 kg/m²

Réglage en nivellement des assises par référence à des repères fixes.

_ Et toutes sujétions
Prix n° 14 : Mise à la cote des regards, bouches d’égout et chambres existantes

Ce prix rémunère à l’unité la mise à niveau des regards, bouche d’égout et chambres existants.

Il comprend :
La dépose de la plaque de recouvrement ou de la grille et de son cadre ;

La repose après exhaussement ;

La fourniture et la mise en œuvre de coffrages et de béton pour mise à niveau de l'ouvrage ;

Le renforcement autour du cadre par une ceinture en béton armé

Le scellement du tampon au niveau du sol fini au mortier de même teinte que le revêtement environnant ;

La mise en œuvre d'un produit à prise rapide si la circulation doit être rétabli rapidement ;

Toutes sujétions de démolition et de raccordement liées à cette mise à niveau ;

y compris toutes sujétions
C – SIGNALISATION

Prix n°15 : Fourniture et pose de signalisation horizontale en résine thermoplastique

Ce prix rémunère la fourniture et la pose de la signalisation horizontale en résine thermoplastique dont le marquage répond aux caractéristiques suivantes.

· L’application se fera par extrusion à chaud à une température de 160 à 190°C,

· Le produit doit avoir un temps de séchage inférieur à une minute pour permettre une remise en circulation quasi immédiate.

· Un primaire sera appliqué sur les marquages anciens dont l’état le justifie.

· Le marquage sera appliqué avec un dosage minimal de 3.5 kg/m²

· La visibilité de jour (Qd) sera supérieure à 130mcd.lux-1 mesuré au réflectomètre.

· L’anti-glissance sera supérieure à 0.55 SRT.

· Les valeurs ci-dessus auront été relevées à l’issue d’un test complet conforme à la norme NF EN 1436.

· Le produit devra avoir préalablement obtenu une certification garantissant ces performances après un million de passages de roues.
Ce prix rémunère le pré marquage linéaire y compris toutes sujétions,

a/ Ce prix rémunère au mètre linéaire le pré marquage linéaire peint,

b/ Ce prix rémunère au mètre linéaire les opérations de marquage d’une bande de 15 cm de large en résine thermoplastique. 

Il comprend le nettoyage préalable de la chaussée, la fourniture et l’application de la résine thermoplastique et les frais de main d’œuvre.

c/ Ce prix rémunère au mètre carré le marquage spatial et la réalisation des bandes en résine thermoplastique de stop de hachures pour îlots et flèches de rabattement, etc.

Prix n°16 : Fourniture et pose de signalisation verticale

Signalisation verticale avec un mode de scellement invisible y compris toutes sujétions

a/ Panneaux standards
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de panneaux standards pour signalisation verticale.

Les panneaux seront constitués :
· d’une ceinture en aluminium extrudé de 30mm de large et portant deux rainures sur sa face extérieure

· d’une tôle constituant la face du panneau

· d’un profil en aluminium fixé dans la ceinture dont le rôle est de maintenir les têtes de vis utilisées pour la fixation du panneau.

La ceinture en aluminium comportera :

· un retour visible de 10mm en face avant du panneau

· un retour visible de 8mm au dos du panneau

· une partie sertie sur la face du panneau.

Cette ceinture sera sertie sur la face du panneau sur au moins 75% de son périmètre par un écrasement du profil contre la face et par un poinçon rectangulaire tous les 12mm.

La ceinture sera peinte au choix du Maître d’œuvre.

La tôle constituant la face du panneau comportera :

· en face avant tout décor réglementaire conforme aux instructions ministérielles en vigueur en matière de signalisation routière.

· Un dos de couleur et décoré au choix du maître d’ouvrage

Le profil de fixation des vis sera fixé sur la ceinture du panneau de manière à être le moins visible. 

Il sera fixé par emboîtement et toute utilisation de vis, rivet ou soudure est interdite. Ce profil sera peint au choix du Maître d’œuvre.

Les panneaux seront installés sur des mâts de diamètre 60mm et d’épaisseur 2mm, peinture bicouche au four selon le choix du Maître d’œuvre. 

La fixation des panneaux sur les mâts se fera à l’aide de brides en aluminium extrudé peintes selon le choix du maître d’ouvrage.

- Et toutes autres sujétions…
b) Panneaux signal piéton, clignotons
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de panneaux à signal piéton triangulaires et clignotons, 

Les panneaux seront constitués :
· d’une ceinture en aluminium extrudé de 30mm de large et portant deux rainures sur sa face extérieure

· d’une tôle constituant la face du panneau

· d’un profil en aluminium fixé dans la ceinture dont le rôle est de maintenir les têtes de vis utilisées pour la fixation du panneau.

La ceinture en aluminium comportera :

· un retour visible de 10mm en face avant du panneau

· un retour visible de 8mm au dos du panneau

· une partie sertie sur la face du panneau.

Cette ceinture sera sertie sur la face du panneau sur au moins 75% de son périmètre par un écrasement du profil contre la face et par un poinçon rectangulaire tous les 12mm.

La ceinture sera peinte au choix du Maître d’œuvre.

La tôle constituant la face du panneau comportera :

· en face avant tout décor réglementaire conforme aux instructions ministérielles en vigueur en matière de signalisation routière.

· Un dos de couleur et décoré au choix du maître d’ouvrage

Le profil de fixation des vis sera fixé sur la ceinture du panneau de manière à être le moins visible. 

Il sera fixé par emboîtement et toute utilisation de vis, rivet ou soudure est interdite. Ce profil sera peint au choix du Maître d’œuvre.

Les panneaux seront installés sur des mâts de diamètre 60mm et d’épaisseur 2mm, peinture bicouche au four selon le choix du Maître d’œuvre. 

La fixation des panneaux sur les mâts se fera à l’aide de brides en aluminium extrudé peintes selon le choix du maître d’ouvrage.

Et toutes sujétions.

Prix n° 17 : Séparateurs de voies

Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de séparateurs de voies en caoutchouc rouge recyclé haute densité, teinté dans la masse, insensible aux UV de dimension (1200 mm * 150 mm * 50 mm) monobloc rétro réfléchissant par deux plots  réflecteurs fixés à chaud aux extrémités. Le calage au sol sera avec insert métallique et fixation vis et chenilles sur l’enrobé existant par quatre tiges d’ancrage.

- Et toutes autres sujétions…

D -  MOBILIER URBAIN

Prix n° 18 : Fourniture et pose de potelets de diamètre 10 cm et de 120cm de Hauteur
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de potelets, profondeur d’ancrage 20 cm en acier galvanisé peinture thermo-laquée, couleur au choix du maitre d’ouvrage. 
La pose sera réalisée par scellement au mortier à prise rapide, elle pourra être réalisée par carottage après la réalisation du revêtement.

Et toutes sujétion. 
Prix n° 19 : Fourniture et pose de barrières directionnelles de 120 cm de haueur.
Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture et la pose de barrières directionnelles profondeur d’ancrage 20 cm en acier galvanisé peinture thermo laquée couleur au choix du maitre d’ouvrage. 
La pose sera réalisée par scellement au mortier à prise rapide, elle pourra être réalisée par carottage après la réalisation du revêtement.

Et toutes sujétion. 
Prix n° 20 : Fourniture et pose de poubelles transparente.
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose en acier galvanisé peinture thermo laquée H = 80 cm, diamètre 43 cm, diamètre support 10 cm y comprie socles de fixation.
La pose sera réalisée par scellement au mortier à prise rapide, elle pourra être réalisée par carottage après la réalisation du revêtement.

Et toutes sujétion. 
Prix n° 21 : Fourniture et pose de grilles d’arbres.
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de grilles d’arbres 1,00m x 1,00m et trous de diamètre de 60 cm en acier galvanisé peinture thermo laquée au chois du maitre d’ouvrage.
La pose ce fera sur un cadre en cornières galvanisées. 

Prix n° 22 : Fourniture et pose banc H : 45 cm, longueur : 150 cm
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de banc à assise en bois de 45 cm de hauteur et de 50 cm de largeur d’assise. La longueur du banc est de 150 cm y compris fixation. 
Les pieds sont en acier galvanisé peinture thermo laquée couleur au choix du maitre d’ouvrage. 

La pose sera réalisée par scellement au mortier à prise rapide, elle pourra être réalisée par carottage après la réalisation du revêtement.

Et toutes sujétion
Prix n° 23 : Fourniture et pose de bande podotactile.
Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture et la pose de bandes podotactile.

Ces bandes d’éveil à vigilance ont pour but d’avertir les personnes visuellement déficientes de l’approche d’un danger. Elles sont positionnées sur les trottoirs parallèlement à la chaussée au niveau des passages piétons

Les bandes seront réalisées à partir d’une semelle élastomère. Les plots y seront rapportés par un procédé permettant une adhésion parfaite à la semelle. Les plots seront réalisés à partir de résine méthacrylique.  
Article 63 : Intérêts Moratoires 


En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

       BORDEREAU DES PRIX –DETAIL ESTIMATIF
ARTICLE 64 : BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF 
	PRIX  N°
	DESIGNATION DES OUVRAGES
	U
	Quantité
	P.U. DH/H.T.
	Total  DH/H.T.

	 
	 
	
	
	
	

	 
	A- TERRASSEMENT
	
	
	
	

	1
	Démolition de dallages existants en béton et rêve - sols sur une épaisseur moyenne de 10 cm environ y compris toutes sujétion. 
	
	
	
	

	
	Le mètre carré :
	m²
	5000
	
	

	2
	 Déblais meubles mécanique ou manuels sur une épaisseur moyenne de 20 cm y compris toutes sujétion. 
	
	
	
	

	
	Le mètre cube :
	m3
	500
	
	

	3
	Déblais rocheux mécanique ou manuel des trottoirs et chaussées existantes 
	
	
	
	

	
	Le mètre cube :
	m3
	500
	
	

	4
	Fourniture et mise en œuvre du tout-venant GNF1 0/40 sur une épaisseur moyenne de 20 cm. 
	
	
	
	

	
	Le mètre cube :
	m3
	1000
	
	

	
	Total terrassement
	
	
	
	

	
	 
	
	
	
	

	
	B – CHAUSSEE ET DEPENDANCES
	
	
	
	

	5
	Dépose et évacuation des bordures existantes 
	
	
	
	

	
	Le mètre linéaire :
	ml
	1700
	
	

	6
	Fourniture et pose des bordures et 

en béton.
	
	
	
	

	
	a) bordure trottoirs type américaine pour giratoire
	
	
	
	

	
	Le mètre linéaire :
	ml
	300
	
	

	
	b) bordure trottoirs type T4
	
	
	
	

	
	Le mètre linéaire :
	ml
	1500
	
	

	7
	Découpage de la chaussée existante à la scie 
	
	
	
	

	
	Le mètre linéaire :
	ml
	100
	
	

	8
	Imprégnation en cut back 0/1 à 1.2kg/m² de la couche de base pour chaussée 
	
	
	
	

	
	Le mètre carré :
	m²
	1000
	
	

	9
	Fourniture et mise en œuvre du béton bitumineux  0/10(BB) à chaud pour
	
	
	
	

	
	La tonne :
	t
	300
	
	

	10
	Fourniture et mise en œuvre du béton bitumineux  très mince 0/10 (BBTM) à chaud  pour couche de roulement.  
	
	
	
	

	
	La tonne :
	t
	300
	
	

	11
	Fourniture et mise en œuvre d’asphalte rouge ocre coulé à chaud 0/6 pour trottoirs, 
	
	
	
	

	
	a) création de l’assise en béton
	
	
	
	

	
	Le mètre carré :
	m²
	5000
	
	

	
	b) fourniture et mise en œuvre de l’asphalte rouge ocre.
	
	
	
	

	
	Le mètre carré :
	m²
	5000
	
	

	
	c) fourniture et mise en œuvre d’un calepinage de 40 cm de largeur en dalles de granite rose 200x250x18
	
	
	
	

	
	Le mètre carré :
	m²
	1000
	
	

	12
	Fourniture et mise en œuvre d’un enrobé bitumineux 0/6 à chaud imprime et coloré  ép. 5 cm  pour passages cloutés.
	
	
	
	

	
	Le mètre carré :
	m²
	300
	
	

	13
	Mise à niveau des regards, bouches d’égout et chambres existantes 
	
	
	
	

	
	L’unité
	u
	50
	
	

	
	Total chaussée et dépendances
	
	
	
	

	
	 
	
	
	
	

	
	C – SIGNALISATION
	
	
	
	

	14
	Signalisation horizontale avec peinture résine thermoplastique 
	
	
	
	

	
	a) pré marquage
	
	
	
	

	
	Le mètre linéaire :
	ml
	1000
	
	

	
	b) marquage en  bande de 15 cm
	
	
	
	

	
	Le mètre linéaire :
	ml
	300
	
	

	
	c) marquage spécial
	
	
	
	

	
	Le mètre carré :
	m²
	150
	
	

	15
	Signalisation verticale avec mode de scellement invisible
	
	
	
	

	
	a) Panneaux standard
	
	
	
	

	
	L’unité :
	u
	50
	
	

	
	b) Panneaux signal piéton clignotons
	
	
	
	

	
	L’unité :
	u
	30
	
	

	16
	Séparateur de voies en caoutchouc
	
	
	
	

	
	L’unité :
	u
	2000
	
	

	
	Total signalisation
	
	
	
	

	
	 
	
	
	
	

	
	D  – MOBILIER URBAIN
	
	
	
	

	17
	Fourniture et pose de potelets fixes de diamètre 10cm, en acier galvanisé.  
	
	
	
	

	
	L’unité :
	u
	100
	
	

	18
	Fourniture et pose de barrières directionnelles en acier galvanisé.  
	
	
	
	

	
	L’unité :
	u
	150
	
	

	19
	Fourniture et pose de poubelles transparentes en acier galvanisé.  
	
	
	
	

	
	L'unité :
	u
	100
	
	

	20
	Fourniture et pose de grilles d’arbres en acier galvanisé. 1,00x1,00m
	
	
	
	

	
	L'unité :
	u
	500
	
	

	21
	Fourniture et pose de bancs publiques, assise en bois et pieds en acier galvanisé.

Largeur 50cm, hauteur 45cm, longueur 150cm.
	
	
	
	

	
	L'unité :
	u
	50
	
	

	22
	Fourniture et pose de bande podotactiles.
	
	
	
	

	
	L'unité :
	u
	50
	
	

	
	Total mobilier urbain
	
	
	
	

	
	 
	
	
	
	

	
	TOTAL  H.T.
	
	
	
	

	
	T.V.A. 20 %
	
	
	
	

	
	TOTAL GENERAL T.T.C
	
	
	
	


Arrété le present bordereau des prix detail estimatif à la somme de:…………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE BOULEVARD MOHAMED V EN ASPHALTE 
MARCHE N°          /2011/CC
	Marché passé par appel d’offres ouvert sur offres de prix séance publique en vertu de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17 du décret N° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (05 Février 2007) fixant les conditions et forme de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle

	le présent marché est  arrêté à la somme de  ……………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………..TTC



	   DRESSE PAR 

Marrakech, le 
	LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
Marrakech, le 



	 VU ET ADOPTE  LA PRESIDENTE DE LA COMMUNE 

Urbaine De Marrakech 

                                                      Marrakech, le 

APPROUVE PAR

                                                                Marrakech, le




